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MISSION PERMANENTE DE EL SALVADOR

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

N.V. No OEA-417/2007

La Mission permanente de El Salvador près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, à l’occasion du discours du Président de la République de El Salvador, Elias Antonio Saca Gonzalez, prononcé à la séance protocolaire du Conseil permanent du 27 novembre de l’année en cours.


À ce propos, la Mission permanente de El Salvador se permet de vous faire parvenir le texte du discours du Président Saca, en vous demandant de bien vouloir le faire traduire dans les langues officielles de l’Organisation et distribuer à toutes les Missions permanentes et pays observateurs.


La Mission permanente de El Salvador saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 27 novembre 2007

Au Secrétariat général de

  l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.
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DISCOURS DE MONSIEUR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE EL SALVADOR, ELÍAS ANTONIO SACA, PRONONCÉ À LA SÉANCE PROTOCOLAIRE

DU CONSEIL PERMANENT, LE 27 NOVEMBRE 2007

Je souhaite d’emblée vous exprimer les salutations les plus chaleureuses du peuple et du gouvernement salvadoriens, que je représente et au nom desquels j’ai le plaisir d’être accueilli par le présent organe politique de l’Organisation des États Américains.
Je vous remercie de vos paroles de bienvenue et de l’aimable accueil que m’a réservé cette maison des Amériques, qui est, par excellence et selon la tradition, un forum de dialogue politique, de concertation et de coopération entre les États membres, qui viennent compléter les efforts nationaux en faveur du développement politique, économique, social, culturel et environnemental du Continent américain.
L’état actuel des relations internationales et en particulier des relations continentales, témoigne de l’importance croissante que prend l’OEA, guidée par un leadership pondéré et une pensée politique claire, efficace et réaliste, qui sont incarnés dans Monsieur Insulza, dont le travail en équipe avec le Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Ramdin, renforce la compréhension entre les sous-régions et les pays.
Par ailleurs, je suis heureux que ma visite au Conseil permanent de l’Organisation, qui est par définition l’épicentre politique du système interaméricain, ait lieu sous la présidence de l’Argentine.
Mesdames, Messieurs,

À peine plus de cent jours après avoir accédé à la présidence de mon pays, je me suis présenté devant cet auguste forum pour confirmer le credo interaméricain de mon gouvernement, dont les pouvoirs démocratiques traduisaient, comme c’est le cas aujourd’hui, la dynamique de la société salvadorienne qui s’identifie avec les buts et principes reconnus dans la Charte de l’OEA et sa Charte démocratique.
La démocratie dans tous les États du Continent repose sur la validité des institutions dans chacun d’entre eux.  Aujourd’hui, je reviens ici pour réaffirmer devant les gouvernements que vous représentez dignement, que El Salvador est poussé par des vents de paix, de compréhension, de liberté et de développement; notre paix sociale se perfectionne de jour en jour, le progrès dans l’équité gagne chaque jour davantage les différents secteurs du peuple salvadorien et la liberté est le dénominateur commun de nos conduites et activités individuelles et collectives dans la construction d’un avenir meilleur pour les Salvadoriens.
C’est précisément sur ce point que je ferai essentiellement porter mon discours, puisque les libertés, en ce qui concerne El Salvador, animent les fondements de la cohabitation nationale, qui repose sur le respect de la dignité de la personne humaine et l’édification d’une société plus juste, essence de la démocratie et de la paix.  Ces valeurs sont propres à l’idiosyncrasie du peuple salvadorien et, partant, constituent la référence qui guident les décisions des pouvoirs de l’État et les engagements des acteurs politiques.

El Salvador fait face aux enjeux de différente nature qui se posent à lui avec la conviction et la certitude que le renforcement de ses institutions est l’une des clés du progrès dans l’équité vers une société plus unie, solidaire et participative, qui présente de plus grandes possibilités.
Nous avons conscience que le défi principal de la démocratie est de traduire celle-ci dans les faits et pour cette raison nous lançons des initiatives et des projets visant à améliorer la qualité de vie de la pus grande partie de la population, en particulier des groupes vulnérables tels que les femmes, les enfants, les personnes âgées et les handicapés.
Plus de 16 ans après la signature et l’entrée en vigueur des accords de paix dans mon pays, un nouveau El Salvador a parié pour la modernisation de nos structures politiques et économiques au service de la réalisation des droits individuels et sociaux, dans le but ultime d’atténuer encore la pauvreté, en mettant particulièrement l’accent sur la pauvreté extrême dont souffrent de façon inacceptable douze pour cent de mes compatriotes, bien que nos efforts aient été efficaces puisque grâce à notre labeur et notre détermination, nous l’avons réduite de plus de vingt points de pourcentage.
Mon gouvernement a axé sa gestion sur la formulation et la mise en oeuvre de politiques gouvernementales intégrales, au moyen desquelles l’État joue pleinement son rôle subsidiaire de surveillance et de renforcement de la transparence de la gestion et de l’obligation de rendre des comptes sur les ressources disponibles dont l’utilisation doit être efficace et ciblée.
Nous sommes fermes et justes: dans le domaine économique, pour que règne une compétence saine; dans le domaine social, pour parvenir de plus en plus à l’égalité des chances; dans le domaine politique, pour que cette fonction soit véritablement un service national; dans le domaine écologique, pour que le progrès ne soit pas obtenu aux dépens du bien-être des générations présentes et futures.
Il n’a pu en être autrement, puisque le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales; l’accès au pouvoir et son exercice assujetti à l’état de droit; la tenue d’élections périodiques et libres et le régime pluriel des partis et des organisations politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics, constituent les éléments essentiels de la démocratie représentative qui sont énoncés dans la Charte démocratique interaméricaine et que notre régime juridique interne signale avec l’ordre de s’y conformer.
Ce qui précède constitue le cadre des composantes fondamentales de l’exercice de la démocratie dans lequel nous faisons ressortir la liberté d’expression et de presse.  Avant d’assumer des responsabilités publiques, celui qui vous parle a eu le privilège d’exercer la présidence de la Commission permanente pour la liberté d’expression de l’Association internationale de radiodiffusion, et pour cette raison vous comprendrez que mes convictions sur ce sujet sont des convictions de principe et non négociables puisqu’elles représentent l’essence de mon attachement indéfectible à ce que je crois et respecte.
C’est pourquoi je demande que la démocratie se renforce dans le plein respect de la liberté d’expression, de l’accès à l’information et à la libre diffusion des idées.  C’est un droit individuel et collectif qui ne doit pas être soumis à des conditions et, en conséquence, ne doit pas être limité ni mis au rebut.  Nous devons tous être vigilants dans la défense de ces droits, puisque cela favorise le dialogue et enrichit notre pensée pour débattre dans un climat de respect et de tolérance, qui est le fondement de la vie démocratique des peuples et la colonne vertébrale du système de libertés.
Avec une vision large et à long terme qui transcende la conjoncture politique ou le gouvernement  en place, les États doivent s’efforcer d’avoir des règles juridiques qui régulent d’une manière légitime le droit à l’accès à l’information, ainsi que des mécanismes qui fassent appliquer celui-ci, en incitant à la transparence et à l’obligation de rendre des comptes dans l’administration publique.
Là où les libertés d’expression et de presse sont limitées, l’exercice du pouvoir déborde de son cadre et cède la place à l’abus, l’intolérance, l’absence de transparence, la corruption et l’impunité au sein du gouvernement.
Les gouvernements des pays du Continent américain au plus haut niveau, réunis dans le processus des Sommets des Amériques, se sont accordées à penser que la liberté de la presse joue un rôle indispensable dans le respect et la promotion des droits de la personne et des libertés fondamentales de tous les individus.

Il importe autant pour les individus et les groupes de se prononcer sur les thèmes qui revêtent une grande importance pour la nation, que pour les détenteurs du pouvoir de les écouter et d’être réceptifs à ces préoccupations, puisque le pouvoir n’est pas une fin ni un objet en soi, mais que les personnes qui le détiennent temporairement doivent l’exercer de manière à prendre en compte les inquiétudes et propositions, même de ceux avec lesquels ils ne sont pas nécessairement d’accord.
Mesdames, Messieurs,

À l’OEA, qui se fait l’écho du droit des peuples d’Amérique à la démocratie et à la liberté, les gouvernements ont l’obligation de le promouvoir et de le défendre, en tant que régime politique et mode de vie, puisque c’est en vertu de ces valeurs que nous déterminons librement notre destin.  Nous assumons des agendas communs de développement et nous contribuons à l’organisation de sociétés plus libres qui s’appuient sur des institutions et des pratiques de participation des citoyens au moyen d’une information suffisante pour pouvoir participer aux processus de prise de décisions, au niveau local comme au niveau national.
L’OEA représente un lieu de rencontre doté de nombreux avantages comparatifs et visant à transformer chaque jour en réalité la déclaration selon laquelle les valeurs démocratiques et le développement sont interdépendants et se renforcent mutuellement. 
Dans cet ordre d’idées, les discussions et délibérations saines sur les positions qui privilégient la recherche de consensus et facilitent la compréhension, renforcent l’Organisation et constituent le pilier fondamental, le soutien et un élément essentiel du multilatéralisme.

Il n’est pas certain, pour cette raison, que l’OEA soit aujourd’hui une organisation qui représente un continent en proie à de grandes inquiétudes liées, à quelques nuances près, aux malaises de la démocratie, aux facteurs d’instabilité, aux faiblesses institutionnelles et aux réponses sur lesquelles il faut s’entendre pour relever les défis qui se posent pour la mondialisation aux plans national, sous-régional et continental.  En revanche, il est de notre devoir de perpétuer l’esprit de la Charte démocratique interaméricaine et de maintenir chaque jour en vigueur les éléments essentiels qui lui ont donné son sens et sa validité.
Honorables amis,

Les pratiques démocratiques sont destinées à régler les différends et parvenir à des engagements sur la base des règles du jeu politique légitime, mais c’est un fait que leur enjeu principal réside dans les nombreux désaccords existants sur les problèmes de développement et les besoins énormes de la citoyenneté en termes d’éducation, de santé, de logement, d’emploi productif et d’environnement.

Il est impératif de conclure de grands accords sur la direction de l’État dans son ensemble, dans la mesure où il faut renforcer l’institutionnalité et l’état de droit afin de contribuer à la gouvernance des Amériques.
L’OEA se heurte à son tour à l’impératif continu pour les activités interaméricaines d’enrichir les éléments essentiels et les engagements fondamentaux de la pratique démocratique.
Pour cela, une étroite collaboration est nécessaire entre les États membres dans le but de perfectionner des mécanismes efficaces qui s’attaquent à la sécurité des États selon une approche multidimensionnelle, pour lutter ensemble contre les fléaux qui s’abattent sur nous aujourd’hui.

Nous, pays centraméricains, sommes sur la voie de l’approfondissement de notre processus d’intégration et, pour cette raison, nous disposons d’institutions et d’instruments qui apportent un espace normatif de complémentarité croissante entre nos peuples et les secteurs productifs, ce qui déterminera à court terme notamment une union douanière et un meilleur positionnement pour les pratiques de commerce et d’investissement avec des régions ou des pays tiers, sur la base d’institutions solides et dynamiques qui rendent notre région plus attrayante et plus sûre, favorisant ainsi le sentiment et la vision communautaires que nous cherchons à promouvoir.
Mesdames les Ambassadrices, Messieurs les Ambassadeurs,

C’est ainsi que, selon moi, se construit un nouvel ordre interaméricain dans lequel les aspirations et les efforts nationaux et sous-régionaux viennent s’ajouter au vrai sens de la solidarité américaine qui dans le cadre des institutions démocratiques, concourt à consolider un régime de liberté individuelle et de justice sociale, fondé sur le respect des droits essentiels de la personne.
Je suis convaincu que la meilleure défense du système démocratique consiste à veiller à ce que la liberté devienne le cadre idéal pour créer des opportunités plus nombreuses et meilleures pour tous, pour consolider un agenda destiné à rehausser la qualité de vie des secteurs les moins favorisés et faire de nos sociétés les sociétés les plus justes et les plus humaines.
Pour conclure, je réaffirme notre confiance dans l’Organisation, aujourd’hui plus pertinente et présente que jamais, dans les aspirations des peuples américains et dans leur multilatéralisme proactif qui vient compléter les avantages de la démocratie et de la liberté et les rend chaque jour de plus en plus réels.
Je vous remercie.
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